
agence dela

biomédecine 

Direction générale médicale et scientifique 
Direction Procréation, Embryologie et Génétique humaines 

Monsieur, 

Monsieur Frédéric LETELLIER 

Saint-Denis, le 0,9 HARS 2016 

Je prends connaissance du courrier que vous avez adressé le 28 janvier 2016 à Madame la Ministre des 
Affaires sociales et de la Santé et qui m'a été transmis le 10 février pour que je puisse vous apporter des 
éléments de réponse. 

Vous attirez l'attention de la ministre sur l'obligation faite aux femmes d'obtenir l'accord de leur conjoint 
pour effectuer un don d'ovocytes. 
Je tiens à préciser que la même obligation est faite aux hommes vis-à-vis de leur conjointe pour effectuer 
un don de spermatozoïdes. 

Vous proposez de modifier l'article L. 1244-2 du code de la santé publique qui stipule que « Le
consentement des donneurs et, s'ils font partie d'un couple, celui de l'autre membre du couple sont 
recueillis par écrit et peuvent être révoqués à tout moment jusqu'à l'utilisation des gamètes. ». 
Vous estimez que cet article est de nature à freiner le développement du don de gamètes, en particulier le 
don d'ovocytes, et représenterait un anachronisme alors que la femme peut décider seule, sans l'accord 
du conjoint, de recourir à une interruption volontaire de grossesse. 

La révision de la loi de bioéthique étant prévue pour 2018, votre réflexion pourra être portée à la 
connaissance des parlementaires lors des débats préalables qui auront lieu. 

Certes, le don d'ovocytes est en situation de pénurie en France ce qui peut engendrer de longs délais 
d'attente pour encore trop de couples. 

Le législateur et les pouvoirs publics ont cependant prévu un certain nombre de mesures afin d'améliorer 
cette situation. Ces mesures ont été progressivement mises en œuvre, notamment la plus récente qui a 
supprimé l'obligation d'avoir déjà procréé. Ces dispositions étant récentes, il n'est pas encore possible 
aujourd'hui d'en évaluer tous les effets et !'Agence de la biomédecine a à cœur de permettre aux 
établissements de développer le don d'ovocytes à hauteur des besoins en France. 

Je vous prie d'a!Jréer, Monsieur, l'expression de ma considération làcmell1el!.irectrirn g 1 ·" · • ! 0 
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